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Chambre des Représentants. 

Projet de loi abrogeant la loi du 4 mars 1870 relative à la réduction 
des peines subies sous le régime de la séparation. · 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

La loi du 4 mars 'l 870 décide que les peines subies en cellule seront 
l'objet d'une réduction progressive d'après leur durée. 

C'est là une disposition de circonstance. En effet, au moment ~ù la loi 
du 4 mars 187Ö décidait que les peines seraient subies sous le régime de 
la séparation, son exécution intégrale était pratiquement impossible; une 
partie des prisons seulement éraient construites ou appropriées d'après le 
système cellulaire. Il était donc logique d'établir une différence entre les 
'peines qui seraient subies sous le régime de la séparation et celles qui le 
seraient sous le régime ancien. 

Aujourd'hui la transformation des prisons d'après le système cellulaire 
est virtuellement terminée; dès lors la disposition de circonstance qui se 
justifiait pendant la période transitoire doit. logiquement disparaitre. 

L'expérience a d'ailleurs eu raison du préjugé qui faisait considérer Ic 
régime de la séparation comme beaucoup plus sévère que celui de l'empri­ 
sonnement en commun. Les détenus soul certes les mieux à même d'en 
juger. 01\ lorsque après dix années d'emprisonnement cellulaire ils ont le 
droit d'opter entre les deux régimes, 7 4 °/0 choisissent le régime cellulaire. 
(Cong1·ès pénireutiaire international de Bruxelles, '1900> vol. lil, p. /4.00.) 

La réduction des peines subies sous le régime de la séparai ion est moins 
justifiée que jamais depuis l'institution de la condarnnatiou et de la libéra­ 
tion cmulitiouuelles. Celles-ci appliquées avec discernement procurent des 
exemptions et des morlératious depeine aux délinquants qui les méritent; 
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tandis que la loi du 4 mars 1870 diminue toutes les reines d'une manière 
automatique et aveugle. 

Elle énerve la répression dans des proportions qui, de nos jours, appa­ 
raissent comme un danger pour la sécurité publique; car plus le fait est 
;!rave Pl plus son auteur est dangereux pour la société, - plus grande aussi 
est la mesure dans laquelle il bénéficie de l'indulgence .. Celle-ci peut 
aller jusqu'à diminuer de plus de moitié la durée de la peine. 

La réduction, qui s'applique aujourd'hui à la généralité des peines pro­ 
uoncées, fausse l'application des lois pénales; car_ elle force le juge à 
prononcer des peines différentes de celles qui sont exécutées. Ces contra­ 
dictions r111re les décisions judiciaires et la réalité des faits sont de nature 
i1 froisser l'opinion publique. Tantôt elles font critiquer l'œuvre de la justice 
comme trop sévère, par ceux qui ignorentla durée effective de la peine; 
tantôt elles provoquent Lm sentiment de malaise et d'insécurité, lorsque 
l'auteur n'un attentat contre les personnes ou les propriétés reparaît devant 
la victime; ses parents et les témoins qui ont déposé contre lui, longtemps 
avant Ic terme de la peine qui avait élé prononcée. 

Quelque justifié que soit Ic projet soumis à vos délibérations, le Gouver­ 
nement estimé, ~lessieurs, qu'il ne doit pas avoir d'effet rétroactif. Les 
individus condamnés définitivement avant la mise en vigueur de la loi 
bénéflciernnt des réductions de peines accordées pa,; la loi du 4 mars 1870. 

Le· projet va même plus loin. En faveur des condamnés qui continueront 
~ hénéficier du régime ancien, le projet. comble une lacune de la loi de 
187(\ en établissant une réduction pour les peines temporaires qui dépassent 
la vingtième année.· 

La Chambre ,,st déjà saisie de trois propositions de loi destinées :'1 faire 
disparaître 1·ette lacune cl présentées respectivement par MM,. De Lantsheere, 
De Pouthière el Vandervelde, le 8 novembre 190,1. ' 

L'uhrogatiou d(• la loi du 4 mars 18 iO entraîne cum me conséquence celle 
de l'article 2 de la loi du 31 mai 1888, qui règle l'effet de IH réduction des 
peines eu ce qui concerne la libération conditionnelle. 

Tel est l'objet de l'article 2 du projet. 

L'article premier, ~~ 1 et 2, reproduit les dispositions de la loi du 
/,, mars 1870 qui doivent rester en vigueur. Le § 3 donne une consécration 
légale à Uilt' pratique humanitaire dont l'administration pénitentiaire ne s'est 
jamais départie. 

L'article 3 rectifie une erreur matérielle dans l'article 7 de la loi sur ta· 
Iihérntion condiuounelle. Le § 2 de l'article 4, auquel cette disposition 
renvoie, 11st devenu Ic ~ a depuis la loi du 3 août 1899. 

. En proposant l'abrogation de la loi du 4, mars ,18 70, le Gouveruement 
ne prétrrrtl pas résoudr« défluitivement le problème de la répression de la· 
récidive. CP problème foit l'objet d'un projet déposé par l'houorable M. Van 
den Heuvel, }liuistre de la Justice, Ic 8 mai '1906, el d'une coutre-proposi .• 
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tion de l'honorable ~1. Devigne, en date du 18 décembre ,J Hûö, qui auto­ 
rise les tribunaux à meure les récidivistes endurcis ù la disposition du 
Gouvernement pour un temps indéterminé. JI appurtient il la Chambre de se 
prononcer sur ces solutions intéressantes, mais complexes, <lont elle est saisie. 
Toutes réserves faite à ce sujet, il importe en tout cas de ne pas prolonger 
le maiutien d'une lrgi~la1io11 de «irconsrance que plus rien ne justifie aujour- · 
d'hui. Dans lï111é1 (\t de notre régime répressif el ù11 son efficacité, il con­ 
vient de sortir de l'équivoque pour rentrer dans la logique. 

C'est pourquoi le Gouveruemént exprime l'espoir que la Chambre voudra 
hien donner sans retard son assentiment à ce projet 

Le 1Jlinistr1.: de la Justice, 
Il. CAHTON DE WIART. 
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Projet de loi abroge~nt la loi du l Ontwerp van wet tot.intrekking van :de 
4 mars 187 0 relative à la réduc- wet van 4 Maart 1870 betreffende, 
tion des peines subies sous le 

. régime de la séparation. 

ALBERT, 
lWl l>ES B~~LGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 

Notre Ministre de ln Justice est char­ 
gé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives le projet de loi 
dont la teneur suit : 

AttT1cr,1~ v111mm11. 

Les condamnés aux travaux forcés, à 
la détention, ~l la réclusion et à l'empri­ 
sonnement seront, pour autant que 
l'état des prisons le permettra, soumis 
au régime de la séparation. 

Ils ne pourront ètre contraints à le 
subir tpw pendant les dix premières 
années de leur captivité, 

lls y seront soustraits, même avant 
.ce terme, si leur état de santé le 
requiert. 

AR1'. -2. 

de vermindering der straffen onder 
het stelsel der afzondering onder- · 
gaan. 

ALBERT, 
KO~IN(; OEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordig en en toekomenden, Heil!' 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN 

Onze Minister vàn Justitie is belast 
met, in Onzen naam, aan de Wetge­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan te 
bieden, waarvan de inhoud volgt : 

De veroordeelden tot dwangarbeid, 
lot hechtenis, tot opsluiting en tot 
gevangenisstraf wonlon, , oor zoover 
de geschiktheid dei- gevangenissen het 
toelaat, onderworpen mm het stelsel 
der afzondering. 

Zij kunnen er slechts worden toe 
gedwongen dal. stelsel te . ondergaan 
gedurende de eerste tien jaren gevan­ 
genzitting. 

Zij worden er, zelfs vóór dien tijd, 
aan onttrokken, indien hun gezond­ 
heidstoestand het vereischt. 

ART. 2. 

La loi du '" mars ·1870 et l'article 21 De wet van 4 Maart t870 en arti- 
de la loi du a-1. mai 1888 sont abrogés. kei 2 der wet van B-1 !\foi t888 zijn 

ingetrokken. 
Ces dispositions restent toutefois I Deze bepalingen blijven echter van 
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applicables aux condamnés jugés défini­ 
tivement avant la .mise en vigueur de la 
présente loi; et, en ce qui les concerne, 
la· durée. des peines subies sous le ré­ 
giJhe de la séparation sera réduite des 
10 / 12 · pour · chacune des, années au delà 
de la vingtième. 

AnT. 3. 

« Elle ne peut pas être invoquée 
Jans le cas prévu au § 5 de l'article li de 
la présente loi. » 

Donné à 1Bruxelles, le 30 janvier 
·19{~. 

toepassing op hen, die vóór de invoe­ 
ring dezer wet definitief waren veroor- · 
deeld; en, wat hen betreft, wordt de 
duur der onder het stelsel van afzonde­ 
ring ondergane straffen met 10/12 ver­ 
minderd voor -ieder jaar boven het 
twintigste. 

Ain. 3. 

Le ~ 2 de l'article 7 de la loi du I Lid 2 van artikel 7 der wel van 
3f mai -1888 est rectifié comme suit : 31 Mei 1888 wordt als volgt verbeterd: 

. (( Zij kan niet ingeroepen worden in 
het geval voorzien hij het f>tle lid van 
artikel 4 dezer wet. >> 

. - . 

Gegeven te Brussel, den 30° Januari 
't,912. 

ALBERT. 

PA11 u: Roi: 

Le Ministre de la Jmticc, 
V AN 's KoNINGS WEGE : 

De Minister van Justitie, 

H. CARTON .oE WIART. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
J"'"'""'-· 

VERGADERING VAN :H JA.WARI i912. 

Ontwerp van wet tot intrekking van de wet van 4 Maart 1870 betref­ 
fende de vermindering der straffen onder het stelsel der afzondering 
ondergaan. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

~IJJNE _HEEI\EN, 

De wet van 4 Maart 1870 beschikt dat op de· in eenzame opsluiting 
ondergane straffen eene stijgende vermindering zal worden toegepast, in 
verhouding tot. haren duur. 

Dit is eene bepaling, door de omstandigheden ingegeven. Inderdaad, 
toen bij wet van 4- l\laarl 18 iO werd gelast dat de straffen onder het stelsel 
der afzondering zouden worden ondergaan, was hel in de praktijk onmoge­ 
lijk deze wet ten volle uit te voeren; alleen een ,gedeelte der gevangenissen 
waren gebouwd of herbouwd volgens het cellulair stelsel. Redematig moest 
dus een verschil worden gemaakt tusschen de in eenzame opsluiting en de 
onder hel vroegere stelsel ondergane straffen. 

Thans is de herbouwing der gevangeniss<1n volgens het stelsel der af zon­ 
dering feitelijk voltrokken; dienvolgens moel de gelegenheidsbepaling, die 

·gedurende den tusschentijd gewelligd was, logischerwijze worden inge­ 
trokken. 

De ervaring heeft overigens de 011gegro11dheid bewezen van hel vooroor­ 
deel, als zou het stelsel der afzondering veel scherper zijn dan dat der 
gevangenziuing in gemeenschap. Het best van al zijn nog de gevangenen 
in staat daarover te oordeelen. Welnu, wanneer zij, na lien jaren celgevan­ 
genis~traf, hel recht hebben tusschcn de twee stelsels te kiezen, geve1i 
l ( 1. h. de voorkeur aan hel afzonderingsstelscl. [Internatiouaal penitentiair 
Congres le Brussel, 1 HOO, deel JJI, blz. 4-00.) 
"inder nog dun anders is de verruindering der in eenzame opsluiting 
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ondergane straffen gewcuigd, sedert de mogelijkheid bestaat voor voorwaar­ 
delijke veroordeeling en invrijheidstelling. Door het wel overwogen toe­ 
rassen van deze, wordt aan de misdadigers, die er in aanmerking kunnen 
voor komen, ontheffing en verzachting van straf verleend, terwijl de wet 
van 4 ~taart f 8 iO ai de straffen werktuigelijk en OJ> blinde wijze verkort. 

Zij ontzenuwt de beteugeling in cene mate, die thans gevaarlijk voor de 
openbare veiligheid moel worden geacht; want hoe zwaarder het feit is, en 
hoe gevaarli,iker de dader is voor de ·maatschappij, - hoe ruimer ook de 
mate, waarin hem de toegevendheid ten goede komt. Deze kan er toe leiden, 
dat de duur der straf tol meer dan de helft teruggebracht worde. 

Door de vermindering, thans door al de opgelegde straffen ondergaan, is 
de toepassing der strafwetten vervalscht, want de rechters zijn er door 
gedwongen, straffen op te leggen die met de uitgevoerde niet gelijk zijn . 
Deze tegenspraak lusschen Je rechterlijke vonnissen en de feitelijke werke­ 
lijkheid is van aard om de openbare meening te kwetsen. Nu laat zij toe, 
dat ·de uitspraak van den rechter, als zijnde te streng, gelaakt worde door 
hen die onwetend zijn van den wezenlijken duur der straf; elders brengt 
zij een gevoel van ongemak en onveiligheid te weeg, wanneer de dader 
van een strafbaar feit, tegen de personen of de eigendommen gepleegd, 
laag vóór den tijd die voor zijne straf was gesteld opnieuw onder de oogen 
komt van het slachtoffer, van dezes bloedverwanten en van de getuigen, 
die tegen hem werden gehoord. 

Hoe gewettigd het ontwerp ook weze dat '·u ter overweging wordt aan­ 
.geboden, toch · is de Regeering van oordeel, Mijne Heeren, dal het geen 
terugwerkende kracht kan hebben. Zij die voor de invoering der wet defi­ 
nitief zijn veroordeeld, zullen het voordeel genieten der verminderingen, 
bij de wet vau 4 iUaarl 1810 toeges1aan. 

Zelfs gaal het ontwerp verder, en voorziet het in eene leemte der wel 
van -1870, door ten behoeve van de veroordeelden, die het voordeel van 
't vroegere stelsel zullen blijven genieten, eene vermindering te bepalen der 
tijdelijke straffen boven hel twintigste jaar. 

Mel het doel om deze laatste leemte aan Le vullen, zijn bij de Kamer 
reeds drie wetsvoorstellen aanhangig gemaakt, onderscheidenlijk door de 
heereu IJe Lautsheere, De Ponthière en Vandervelde, den 8" Novem­ 
ber -1901. 

De intrekking der wet van ,i. )Jaarl -1870 brengt mede dat artikel 2 der 
wet van 3-1 .Mei 1888, tot regeling van de strafvermindering blj voorwaarde- 
lijke invrijheidstelling, ook ingetrokken moet worden. , 

, nit beoogt hel artikel -2 van het ontwerp. 

ln hel eerste artikel, ~~ 1 en 2, zijn de bepalingen der wet van 
4 ,\laarl 1870 opgf\nonw11 die van kracht moeten blijven. Bij § 3 is wets­ 
bekrachtiging verlcem] aan Pene humane praktijk, waarvan het gevan- 
geniswezen nooit is afgeweken. · 

Bij artikel 8 is N~IH! fout hersteld, die in artikel i der wet op de voor- 
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waardelijke invrijheidstelling is begaan. Het 2i1c lid vau artikel 4, waarnaar 
daze bepaling verwijst, is sedert de wel van ::l Augustus ,t 899 het t,de lid 
geworden. 

Ilet ligt geenszius in de meening van de Rrgeering dat zij, door haar 
voorstel om de wel van 4 Maart 1870 in te trekken, voorgoed hel vraag­ 
stuk der beteugeling vau de herhaling opgelost heeft. Over dat vraagstuk 
handelen een ontwerp, den 8° Mei H)06 door den achtbaren heer Van 
den Heuvel, Minjster van Justitie, ingediend, en een legen-voorstel van 
18 December .1906, van den achtbaren heer 0evrgne, waarbij hel aan de 
rechtbanken is toegelaten de verharde recidivisten gedurende een onbe­ 
paalden tijd ter beschikking van de Regeering te stellen. liet hoort aan de 
Kamer zich te verklaren over deze belangwekkende, doch ingewikkelde, 
oplossingen, die bij · haar aanhangig zijn gemaakt. Onder alle voorbehoud 
le dezen opzichte, past het in elk geval niet langer eene door tijdsomstan­ 
digheden ingegeven, thans door niets meer gerechtvaardigde wetgeving 
staande te houden. ln het hcla11g en met het oog op de doelmatigheid van 
ons· strafstelsel is het geraden de dubbelzinnigheid van kant te laten om tot 
de logica terug te kecren. 

Daarom drukt de Regeering de hoop uit dat de Kamer onverwijld hare 
goedkeuring aan het ontwerp zal willen hechten. 

De ;J/inister van Justitie, 
H. CARTON DE WIART. 
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Projet de loi abrogeant la loi du I Ontwerp van wet tôt intrekking van. de. 
4 mars 1870 relative à la réduc- wet van 4 Maart 1870 betreffende. 
tion des . peines subies sous le 
régime de la sëparatien, 

ALBERT, 
1{01 DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, 

Nous AVONS AIU\Î~TÉ ET AIIHÊTONS 

Notre Ministre de ia Justice est char­ 
gé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives le projet de loi 
dont la teneur suit : 

A1n1c1,g Pn ,~Mum. 

Les condamnés aux travaux forcés, à 
la détention, i1 la réclusion et il l'empri­ 
sormcment seront, pour autant que 
l'étal des prisons le permettra, soumis 
au régime de la séparation. 

Ils ne pourront être contraints à le 
subir que pendant les dix premières 
années de leur captivité. 

lls y seront soustraits, même avant 
ce terme, si leur état de santé le 
requiert. 

A11T. 2. 

de vermindering der: straffen onder 
het stelsel der afzondering . ender- · 
gaan. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toèkomenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie, 

\VIJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN 

Onze Minister, van Justitie is belast 
met, in Onzen naam, aan de ,vetge·­ 
vende Kamers · het wetsontwerp aan te 
bieden, waarvan de inhoud volgt : 

E1ms·1•g All'flKEL, 

De veroordeelden tot dwangarbeid, 
Lol hechtenis, tot opsluiting en tot 
gevangenisst1·af w .rrdeu, mor zoover 
de geschiktheid dei· geva11geniss~n het 
toelaat, onderworpen aan het stelsel 
der afzondering. 

Zij kunnen er slechts worden toe 
ged\rnngcn dal stelsel te ondergaan 
gedurende de eerste tien jaren gevan- 
genzitting. . 

Zij worden er, zelfs vóór dien tijd, 
aan onttrokken, indien hun gezond­ 
heidstoestand het vereischt. 

ART. 2. 

La loi du 1. mars ,(8ï0 et l'article 21 De wet van /1, Maart 1870 en arti- 
de la loi rlu al. mai 1888 sont abrogés. kel 2 der wet van 3,t Mei 1888 zijn 

ingetrokken. 
CPs dispositions restent toutefois I Deze bepalingen blijven echter van 
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applicables aux condamnés jugés défini- toepassing op hen, die vóór de invoe­ 
tivement avant la mise en vigueur de la ring dezer wet definitief waren veroor­ 
présente loi; et, en ce qui les concerne, deeld; en, wat hen betreft, wordt de 
la durée des peines subies sous le ré- duur der onder het stelsel van ,afzonde­ 
gime de la séparation sera réduite des ring ondergane straffen met 10/12 ver- 
10/u pour chacune des années au delà minderd voor ieder jaar boven het 
de la vingtième. twintigste. 

ART. 3. 1 'Aït'l'. ~- 

Le § 2 de l'article 7 de la loi du I Lid 2 van artikel 7 der wet van 
3t mai 1888 est rectifié comme suit : 3t Mei 1888 wordt als volgt verbeterd: 

<< Elle ne peut pas être invoquée 
dans le cas prévu au § 5 de l'article 4 de 
la présente loi. >) 

Donné à Bruxelles, le 30 Janvier 
19-12. 

({ Zij kan niet ingeroepen worden in 
het geval voorzien bij het 5cte lid van 
artikel 4 dezer wet. » 

Gegeven le Brussel, den 30" Januari 
-1912. 

ALBERT. 

P.rn LE Roi : 
' Le illinist1·e de la Justice, 

VAN 's KoNtNGS WEGE : 

De Minister van Justit-ie, 

H. CARTON DE WIART. 


